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Que sont les stimulants de type amphétamine?

Les stimulants de type amphétamine (ou STA) sont des drogues qui appartiennent à la caté-
gorie des stimulants et qui, de ce fait, excitent ou accélèrent le système nerveux central.

Les STA les plus courants sont les amphétamines (qui comprennent la méthamphétamine) et
l’ecstasy. Certaines de ces substances sont fabriquées par l’industrie pharmaceutique pour
un usage médical limité, mais la plupart d’entre elles le sont à des fins non médicales par
des laboratoires illicites.

Le méthylphénidate (Ritalin®), médicament stimulant destiné au traitement du syndrome
d’hyperactivité avec trouble de l’attention (SHTA), est parfois utilisé à des fins non médicales.

Le présent guide se concentrera sur ces trois STA principaux: les amphétamines (compre-
nant la méthamphétamine), l’ecstasy et le méthylphénidate.

Pourquoi se préoccuper des STA?

Au cours des quinze dernières années, de nombreuses régions du monde — tant en dévelop-
pement que développées — ont connu une augmentation considérable de l’offre et de la
consommation de STA, l’Amérique du Nord, l’Europe, l’Asie du Sud-Est et l’Australie ayant
enregistré la hausse la plus importante. Sur 200 millions environ de consommateurs de dro-
gues dans le monde, quelque 35 millions seraient des usagers de STA. Ce chiffre dépasse celui
des consommateurs recensés de cocaïne (13 millions) et d’opiacés (16 millions) réunis [1].

Les STA peuvent avoir divers effets néfastes à court et à long terme sur les individus et font
payer un lourd tribut aux familles et aux communautés dans le monde entier. Ils sont parti-
culièrement préoccupants lorsqu’ils sont fumés ou injectés, car le risque d’abus et de dépen-
dance est alors très élevé [2] et le risque de contracter des virus hématogènes, notamment
le VIH, accru.

Pourquoi mettre l’accent sur la prévention de 
la consommation de STA?

Jusqu’à présent, l’attention portée aux STA s’est focalisée en grande partie sur la réduction
de l’offre, la prévention des effets négatifs de l’abus de drogues sur la santé et sur la société
et les mesures de traitement. Tous ces domaines d’activité sont certes importants, mais ils
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ne peuvent avoir de réelle incidence sur la demande que s’ils sont soutenus par une politi-
que de prévention efficace. Les mesures de réduction de l’offre de drogues illicites doivent
faire partie intégrante de toute stratégie de lutte contre la drogue. Or, de nombreuses
régions n’ont pas suffisamment de ressources à consacrer à ce type de mesures, dont on
ignore encore si elles sont efficaces par rapport à leur coût. Le soutien à la recherche pour
des traitements pharmaceutiques destinés aux consommateurs de STA reste limité. En fait,
certaines régions n’ont même pas les capacités d’offrir un traitement quelconque. Les mesu-
res visant à prévenir les conséquences négatives de l’abus de drogues sur la santé et la
société sont fondées sur des données scientifiques raisonnables et sont bien établies dans
certaines régions; dans d’autres, en revanche, elles suscitent des controverses.

Une stratégie générale de prévention en matière de drogue fournit une base et un cadre
importants pour la prévention de la consommation de STA, mais ne saurait régler à elle
seule le problème des STA. Dans de nombreuses régions et communautés, il est nécessaire
d’accorder une attention toute particulière à ces substances en raison de leur prévalence,
d’une culture de consommation à risque dont elles font l’objet dans certaines populations et
des dommages considérables qu’elles provoquent. 

À l’heure actuelle, les connaissances sur les moyens de prévenir ou de retarder la consom-
mation de STA chez les jeunes sont insuffisantes. Dans toute population de jeunes, intégrés
dans la société ou non, une grande partie des non-consommateurs ou des usagers expéri-
mentaux de STA pourraient tirer parti des mesures et des messages encourageant la non-
consommation. Le présent guide a été élaboré pour aider les décideurs à cibler ces jeunes
dans leurs efforts de prévention. 

Description du guide

Le présent guide est destiné aux personnes qui élaborent des politiques dans le domaine de
la prévention de l’abus de drogues. Il vise donc avant tout à fournir des informations essen-
tielles sur les raisons pour lesquelles il est crucial d’œuvrer à la prévention de l’abus de STA
ainsi que sur les principes les plus importants pour y parvenir efficacement.

Pour élaborer ce guide, les meilleures données disponibles — issues de revues scientifiques,
de sites Web publics ou d’autres sites fiables — ont été analysées puis ont servi de base à la
rédaction d’un document d’information. Un groupe de praticiens et de chercheurs spéciali-
sés s’est ensuite réuni pendant trois jours afin d’examiner ce document et faire des sugges-
tions pour l’élaboration de deux guides: l’un destiné aux praticiens, l’autre aux décideurs. À
la suite de cette réunion, les guides ont été rédigés, revus par les participants à la réunion
et finalisés.

En résumé, la première partie du guide met en lumière les principaux problèmes liés à la
consommation de STA ainsi que les différentes incidences que cette consommation peut
avoir aux niveaux social, personnel et physiologique. La deuxième partie examine certains
principes essentiels qu’il convient de garder à l’esprit lorsqu’on élabore des politiques et des
programmes de prévention en matière de STA. Les auteurs ont veillé à illustrer chaque prin-
cipe par des exemples concrets et à ce que les informations restent concises et pertinentes.
Pour ceux que cela intéresse, les modalités de mise en application des principes et des
approches présentés dans le présent guide sont examinées plus avant dans un guide com-
plémentaire intitulé Prévenir la consommation de stimulants de type amphétamine chez les
jeunes: guide à l’intention des praticiens.

2 PRÉVENIR LA CONSOMMATION DE STIMULANTS DE TYPE AMPHÉTAMINE CHEZ LES JEUNES

“Nous estimons que, dans 
l’immédiat, une vraie priorité est de
répondre aux besoins de prévention
des non-consommateurs ou des
consommateurs occasionnels, car, en
se focalisant toujours sur les 
consommateurs réguliers, nous
construisons un discours portant
exclusivement sur la consommation,
comme si les autres jeunes, ceux qui
ne consomment pas de drogues,
n’existaient pas.”

— Calafat et al. (2001) [3]



3

Taux de consommation élevés

Bien que le tableau soit encore très incomplet, notre compréhension du problème de la
consommation de STA dans le monde est meilleure que jamais [4].

Dans l’ensemble, au cours des années 90, le taux de consommation des STA a augmenté
davantage que celui de toute autre drogue au niveau mondial; il s’agit, après le cannabis,
des substances illicites les plus fréquemment consommées chez les élèves du secondaire
dans toutes les régions, sauf en Asie du Sud-Est où leur consommation est parmi les plus
élevées au monde et pourrait dépasser celle du cannabis.

Les drogues qui posent problème varient selon les régions [4]:

� En Asie du Sud-Est, le taux de consommation de la méthamphétamine est la principale
préoccupation liée aux STA.

� En Europe, l’ecstasy et l’amphétamine sont les plus problématiques.

� En Amérique du Nord comme en Australie, les inquiétudes se portent sur la méthamphé-
tamine et l’ecstasy. 

� L’usage non médical de médicaments prescrits contre le SHTA (Ritalin® et Adderall®)
semble ne poser problème qu’en Amérique du Nord et en Australie. 

Caractéristiques de la consommation chez les adolescents et les jeunes adultes:

� L’âge habituel de la première prise de STA n’est pas facile à déterminer et varie sans
doute d’une région à l’autre, mais (là où des données existent) il semble se situer au
milieu de l’adolescence [6] [7].

� Bien que les écarts entre sexes soient normalement faibles, et malgré quelques excep-
tions, dans l’ensemble le pourcentage de consommateurs de STA est généralement plus
élevé chez les garçons [7] [8].

� L’usage varie manifestement selon l’âge: le taux de consommation de STA (comme de la
plupart des autres substances) augmente toujours du début de l’adolescence au début
de l’âge adulte [9] [10].

• Il y a moins d’informations disponibles sur la consommation de STA chez les élèves de

régions en développement, mais les taux y sont apparemment plus faibles qu’en

Australie, en Europe et en Amérique du Nord [11] [12] [13].

II. Les problèmes

Plus de 12 millions d’Américains ont
consommé de la méthamphétamine

au cours de leur vie.

— United States National Synthetic
Drugs Action Plan (2004) [5]



• Bien que la situation varie sans doute d’un pays à l’autre, la plupart des jeunes qui

achèvent leur scolarité et adoptent un mode de vie conventionnel réduisent leur

consommation de STA et d’autres substances [14] [15] [16] [17].

La consommation dans des groupes particuliers de population

Il est impossible d’identifier toutes les caractéristiques de la consommation de STA dans le
monde, car beaucoup changent rapidement en raison de l’évolution des modes et des condi-
tions locales. On sait toutefois que plusieurs groupes adoptent des conduites de consomma-
tion de STA à risque dans diverses régions.

Jeunes des rues et autres jeunes particulièrement vulnérables 

Sont considérés comme particulièrement vulnérables, entre autres, les enfants qui travaillent,
les jeunes qui sont réfugiés, handicapés, détenus ou placés dans des institutions, les jeunes
des communautés autochtones et ceux qui ont été victimes d’abus sexuels. Ils vivent souvent
dans la rue, hors de portée des services habituellement fournis à la population, et sont ame-
nés à consommer des substances pour atténuer toute une série de problèmes allant de la gêne
physique causée par le froid, la faim, le bruit et la surpopulation à la peur associée à des
emplois à risque [18]. Les enfants des rues dans les régions en développement, par exemple,
consomment de la méthamphétamine pour atténuer la souffrance causée par la faim.

Il est certes extrêmement difficile de déterminer le nombre de jeunes touchés ou les carac-
téristiques de leur consommation de substances, mais l’on dispose des données suivantes:

� Une étude de l’abus de drogues chez les enfants qui travaillent aux Philippines a révélé
que la majorité de ceux âgés de 7 à 17 ans consommaient du “rugby” (colle) et du
“shabu” (méthamphétamine) [20].

� Une étude sur les jeunes vulnérables (âgés de 12 à 24 ans) au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord a révélé que le risque d’usage de drogues augmentait pro-
portionnellement à la vulnérabilité et que les amphétamines étaient la substance la
plus fréquemment consommée [21].

� Une enquête menée en 2000 à Vancouver (Canada) sur un échantillon de jeunes des
rues (âgés de 14 à 30 ans) a révélé que 71 % d’entre eux avaient consommé des STA à
titre expérimental et que 57 % en avaient consommé plus d’une dizaine de fois [22].

Les jeunes vulnérables étant repoussés en marge de la société, il leur est difficile de bénéfi-
cier d’un soutien communautaire et leur consommation de drogues, à laquelle viennent se
greffer un certain nombre d’autres problèmes, prend souvent des proportions encore plus
grandes [23]. 

Jeunes lesbiennes, gays, bisexuels et transsexuels 

Certaines données indiquent que les jeunes lesbiennes, gays, bisexuels et transsexuels
(LGBT) doivent être considérés comme un groupe vulnérable face à la consommation de
STA et d’autres substances, notamment pour les raisons suivantes: les difficultés pour
assumer leur identité sexuelle et pour révéler cette identité à leurs famille, amis et cama-
rades, la stigmatisation générale et l’accès aux drogues dans le milieu des boîtes de nuit
[24] [25] [26].

4 PRÉVENIR LA CONSOMMATION DE STIMULANTS DE TYPE AMPHÉTAMINE CHEZ LES JEUNES

Le lien entre la méthamphétamine
sous forme de cristaux et le suicide
est un problème grave chez les jeunes
des communautés autochtones 
au Canada.

— Appel national à l’action: 
s’attaquer aux répercussions de 

la méthamphétamine en cristaux
dans les collectivités des 

Premières Nations, 2005 [19]



L’usage de substances, signale-t-on, est étroitement lié au milieu gay des boîtes de nuit,
des soirées dance et des parades, où les drogues sont souvent perçues comme importantes
pour créer un sentiment d’appartenance [24] [28],  et où les STA sont souvent consommés
pour intensifier les expériences sexuelles [29] [30] [31].

Selon une enquête nationale menée aux États-Unis d‘Amérique:

� Vingt-huit pour cent des élèves LGBT abandonnent l’école (contre 8 % des élèves hété-
rosexuels);

� Trente-trois pour cent des élèves LGBT font des tentatives de suicide (contre 8 % des
élèves hétérosexuels);

� Les jeunes LGBT représentent 20 à 40 % des jeunes sans-abri aux États-Unis d’Amérique
[27].

Diverses études menées dans différentes régions ont montré que la consommation de STA 
et d’autres drogues était plus élevée chez les jeunes LGBT que chez ceux de la population
générale:

� Selon une étude menée en Australie, 76 % des jeunes LGBT âgés de 20 à 29 ans avaient
déjà consommé des amphétamines contre 20 % de la population générale du même âge
[24];

� Selon une étude menée en Colombie britannique (Canada), le risque de consommation
de méthamphétamine, d’ecstasy et d’autres drogues était particulièrement élevé chez
les élèves qui se disaient gay ou bisexuels [32];

� Le Département de la santé publique de Seattle (États-Unis d’Amérique) a constaté que
les hommes gay de moins de 25 ans étaient deux fois plus susceptibles d’avoir
consommé de la méthamphétamine sous forme de cristaux au cours de l’année écoulée
(11 % s’en étaient injecté au moins une fois) et trois fois plus susceptibles d’avoir
consommé de l’ecstasy que la population générale masculine du même âge [33].

Amateurs de dance et de soirées

Au cours des années 90, l’ecstasy a été assimilée à la culture rave et à la musique techno, et
au monde de la nuit dans diverses régions du monde. “Le plaisir de danser” était la raison la
plus couramment invoquée pour justifier sa consommation chez les jeunes [3]. L’ecstasy
demeure la drogue de club la plus consommée [34] et les amphétamines sont également
courantes dans certains lieux [35]. Si l’ecstasy est consommée dans d’autres contextes (par
exemple à domicile ou dans des soirées privées [36]), son usage n’en reste pas moins étroi-
tement lié aux soirées dance et rave [34].

Selon les résultats de diverses études, les consommateurs d’ecstasy sont souvent issus des
classes moyennes et de race blanche, ont un bon niveau d’instruction et travaillent ou sont
étudiants. Si l’on recense peu de dommages causés par une consommation occasionnelle
d’ecstasy [36], il n’en va pas de même pour les cas — fréquents — de polyconsommation,
qui constitue un comportement à risque [31] [37]. Les décès liés à l’ecstasy au cours de soi-
rées dance sont rares mais existent et sont attribués à la déshydratation (et à la surhydra-
tation lorsque l’on cherche à prévenir la déshydratation), à l’interaction de plusieurs
drogues et à la susceptibilité individuelle d’un faible pourcentage de personnes [38]. 

5Chapitre II Les problèmes

Quatre élèves LGBT du secondaire 
sur cinq ont indiqué qu’ils ne 

connaissaient pas un seul adulte 
pouvant les soutenir dans leur 

établissement scolaire.

— Kosciw (2004) [27]

La consommation de drogues est
beaucoup plus élevée parmi les 

personnes fréquentant les lieux de
loisirs nocturnes que dans la 

population générale et 
particulièrement prévalente parmi la

jeunesse urbaine issue de milieux
relativement aisés.

— Compte rendu politique de
l’Observatoire européen des drogues
et des toxicomanies, 2002



Élèves du secondaire et étudiants 

Les élèves et les étudiants consomment des médicaments stimulants comme le méthylphé-
nidate (communément appelé Ritalin®) et l’amphétamine (Adderall® et Dexedrine® princi-
palement) pour améliorer leurs performances sportives et pour pouvoir mieux travailler. Il
est devenu de plus en plus facile de se procurer ces drogues car elles sont vendues ou don-
nées par des élèves ou des étudiants qui les obtiennent sur ordonnance [40]. Certains, en
particulier des filles, consomment de la méthamphétamine comme anorexigène (elle peut
être obtenue sur ordonnance (par exemple Desoxyn®) et être utilisée sur une courte durée
pour combattre l’obésité).

Effets et dommages

La consommation de STA entraîne manifestement toute une série de problèmes graves.
Lorsqu’on examine les effets et les dommages, il est important de savoir que chacun de ces
stimulants est associé à une certaine image symbolique qui créé des attentes inconscientes,
mais très fortes [31] [41]. Nombre de ces images sont véhiculées par les informations diffu-
sées dans les médias et il importe que les décideurs examinent ces informations avec
mesure et déterminent la nature réelle des dommages liés à la consommation de STA sous
différentes formes*. Les médias ne sont qu’une source d’information parmi d’autres sur les
tendances liées aux STA et leur point de vue est souvent biaisé par le souci de ne diffuser
que des informations présentant un intérêt journalistique. Il est donc important que les
décideurs et les directeurs de programmes se fondent sur des données scientifiques exactes
et, là où cela est possible, des entretiens avec le personnel travaillant en première ligne et
les jeunes. 

Effets et dommages liés à la consommation de méthamphétamine et
d’amphétamine

Parmi les différents types de STA, la méthamphétamine (connue sous le nom de “speed”,
cristal meth, “meth”, “ice” ou “crank”) a un potentiel d’abus et de dépendance particulière-
ment élevé. Elle peut se présenter sous forme de poudre inodore et amère, de cailloux ou de
morceaux moins compacts d’aspect cireux (de couleur blanche, rose, marron ou jaune selon
les produits chimiques utilisés lors de la fabrication). Elle peut aussi être vendue sous forme
de gélules ou de comprimés, auquel cas elle est généralement appelée “speed”. L’euphorie
qu’elle procure a été comparée à celle de la cocaïne, bien que la méthamphétamine soit rela-
tivement abordable en comparaison et que ses effets durent beaucoup plus longtemps [42]. 

Les effets et les risques associés à la consommation d’amphétamine et de méthamphéta-
mine s’échelonnent entre ce que l’on pourrait qualifier d’effets négatifs légers (nausées,
sudation, frissons) et des états graves susceptibles de mettre la vie en danger (convulsions,
accident vasculaire cérébral, insuffisance rénale) ainsi que la dépendance. Les conséquen-
ces neurologiques à long terme ne sont pas encore bien connues, mais elles sont réelles,
graves et de plus en plus préoccupantes. 
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Quand approche la semaine des 
examens, on entend toujours un
bourdonnement autour du marché de
l’Adderall et du Ritalin dans les 
couloirs des résidences. Ceux qui 
veulent se procurer ces drogues dans
l’espoir d’améliorer leurs résultats ne
se rendent-ils pourtant pas compte
qu’ils en retirent un avantage
déloyal?

— Littman (2005) [39]

* Par exemple, l’ecstasy est réputée faire l’objet d’un mode de consommation moins risqué que la métham-
phétamine (les usagers étant des jeunes issus des classes moyennes qui cherchent à intensifier leur plaisir
dans les soirées dance), et cela reste valable pour de nombreux consommateurs. Cependant, des preuves soli-
des indiquent aussi que d’autres augmentent leur consommation d’ecstasy sur une certaine période et sont
susceptibles d’adopter les modes de consommation plus dangereux mentionnés ci-dessus et de devenir
dépendants.



L’incidence la plus grave sur la santé, découlant d’un usage chronique, est la dépendance, qui
se caractérise par une recherche et une consommation compulsives de la drogue et par un
phénomène connu sous le nom de psychose amphétaminique ou méthamphétaminique,
autrement dit un trouble mental semblable à la schizophrénie, qui se manifeste par des états
de confusion, de délire et de panique ainsi que diverses formes d’hallucinations. Cette psy-
chose s’accompagne de sensations très désagréables (comme celle d’insectes qui courent sur
la peau), d’un état de méfiance et de délires paranoïdes. La paranoïa intense peut provoquer
des comportements agressifs ou violents, voire des tendances homicides et suicidaires. 

Comme avec les autres drogues engendrant une dépendance, l’arrêt de la consommation
(sevrage) peut provoquer des états très désagréables, notamment de fatigue extrême, de
dépression, d’anxiété, parfois de forte agitation, voire de paranoïa et d’agressivité, ainsi
qu’un besoin impérieux de la drogue.

Effets et dommages liés à la consommation d’ecstasy

L’ecstasy, nom courant de la méthylènedioxyméthamphétamine (MDMA), est généralement
qualifiée d’hallucinogène à effets stimulants. Produit chimique fabriqué dans des laboratoi-
res clandestins, elle est également appelée Ecsta, E, XTC, Adam, cochon rose, X, Mdm et
loves. Les comprimés peuvent se présenter sous toutes les couleurs et sont parfois frappés
d’un logo, par exemple d’une colombe ou d’un diamant. La substance peut aussi prendre la
forme d’une poudre qui est sniffée ou, moins fréquemment, dissoute et injectée. La pureté
et la qualité sont très variables et imprévisibles. Dans certaines régions, l’ecstasy est tou-
jours très pure, tandis que dans d’autres les comprimés peuvent contenir d’autres subs-
tances, comme de la kétamine (un dépresseur), de la para-méthoxyamphétamine (PMA) (un
hallucinogène) ou de l’éphédrine (un stimulant).

La prévalence des effets négatifs aigus dus à la consommation d’ecstasy est faible, mais
cette dernière entraîne fréquemment des changements d’humeur à court terme, notamment
une “déprime du milieu de semaine” après une consommation le week-end, et des troubles
de la mémoire à court terme. 

L’imprévisibilité des effets aigus de l’ecstasy est particulièrement préoccupante pour diffé-
rentes raisons. Du fait de la diversité des drogues et des mélanges vendus sous l’appellation
“ecstasy”, il est difficile de prédire les effets et les dommages de leur consommation. De
plus, les usagers d’ecstasy ont tendance à consommer au moins deux substances à la fois, ce
qui renforce encore l’imprévisibilité (et la probabilité) des effets nocifs. Enfin, il semble que
certains individus soient plus susceptibles aux effets toxiques que d’autres. 

La consommation d’ecstasy peut par ailleurs provoquer un “syndrome de sérotonine”, qui
risque d’entraîner une hyperthermie extrême et dangereuse, pouvant être aggravée par un
usage dans des lieux où la température est élevée, comme les boîtes de nuit, et par de 
longues périodes d’activité sans hydratation suffisante.

Les effets à plus long terme de l’ecstasy sur le cerveau (cognitifs, comportementaux et émo-
tionnels) ne sont pas encore clairement établis. En revanche, il semble avéré que ces effets
ne sont pas fonction de la durée de consommation et ne sont peut-être pas totalement
réversibles. 
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Effets et dommages liés à l’usage non médical du méthylphénidate
(Ritalin®)

Le méthylphénidate, médicament stimulant, augmente l’activité du système nerveux cen-
tral et du système cardiovasculaire. Chez les personnes atteintes du syndrome d‘hyperacti-
vité avec trouble de l‘attention (SHTA), auxquelles elle est prescrite, cette substance,
comme d’autres stimulants, a un effet inverse paradoxal en réduisant l’hyperactivité, l’im-
pulsivité et l’inattention.

Cette substance présente une marge de sécurité élevée et une dose thérapeutique est bien
inférieure aux quantités utilisées à des fins non médicales. Dans le contexte non médical,
les comprimés sont généralement avalés par ceux qui cherchent à rester éveillés, mais plu-
tôt sniffés ou injectés, sous forme moulue ou dissoute, par ceux qui recherchent une sensa-
tion d’euphorie. 

Les effets, qui augmentent en fonction de la dose, sont notamment les suivants: nervosité,
maux de tête, insomnie, anorexie, et tachycardie. Une surdose provoque des agitations, des
hallucinations, des psychoses, une léthargie, des convulsions, de l’hypertension et de l’hy-
perthermie. Le sevrage après une consommation chronique produit des effets semblables au
sevrage d’autres stimulants de type amphétamine (STA) — à savoir la léthargie, l’apathie,
la dépression et la paranoïa [43].

Coûts économiques

Ces dernières années, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a tenté de quantifier les
causes de mauvaise santé dans le monde. Bien qu’il soit particulièrement difficile de fournir
des estimations pour une activité illégale comme l’usage de drogues illicites, ces dernières
représenteraient d’après l’OMS 0,8 % de la charge de morbidité dans le monde. Les STA
représenteraient quant à eux une part des coûts attribués aux drogues illicites. Ce pourcen-
tage peut sembler infime par rapport à d’autres problèmes de santé, comme la consomma-
tion de tabac et d’alcool, mais on devrait noter qu’il atteint 2,3 % dans les pays développés,
où la consommation de drogues illicites compte parmi les dix principaux facteurs de risque
pour la santé. On notera en outre que, pour des raisons de disponibilité des données, l’OMS
a fondé ses calculs uniquement sur l’injection de drogues illicites. Ces chiffres risquent donc
de sous-estimer le problème dans une certaine mesure du moins, mais ils indiquent néan-
moins d’importantes dépenses publiques [44].

S’agissant des STA et d’autres drogues illégales, les problèmes de santé ne sont toutefois pas
la seule préoccupation. Selon une étude menée en Nouvelle-Zélande, le commerce illicite de
STA dans ce pays y aurait peut-être doublé la valeur monétaire du trafic de drogues en moins
de dix ans et atteint le niveau du commerce du cannabis [45]. Le commerce de STA et les
diverses infractions liées à leur usage (allant des infractions pour se procurer ces substances
aux crimes violents commis sous leur emprise) ajoutent considérablement aux coûts liés à la
justice pénale dans une société. Les coûts des services sociaux et de protection de l’enfance
font aussi partie du tableau [46]. De plus, une part des jeunes consommateurs de STA en ont
vu leur vie bouleversée et, du fait de leur jeune âge, la perte de productivité qui en résulte
pour la société pourrait être assez considérable. Dans les pays et les communautés où la
méthamphétamine est produite, les dommages et les coûts environnementaux engendrés par
les laboratoires illégaux et leur démantèlement dans des conditions de sécurité sont impor-
tants. Ainsi, bien qu’ils n’aient pas été quantifiés, il ne fait aucun doute que les différents
coûts sociaux et économiques des STA pour diverses sociétés sont substantiels.
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Les STA sont manifestement très coûteux et préjudiciables aux individus, aux familles et aux
communautés. La prévention doit être un élément central de la lutte contre les problèmes
liés à leur consommation, les autres options ne pouvant, à elles seules, résoudre ceux-ci
entièrement. On ne peut pas attendre d’une stratégie générale de prévention en matière de
drogues qu’elle règle la question des STA si elle n’y apporte pas une attention particulière
supplémentaire. Peu de recherches ont été menées sur la prévention en matière de STA.
Cependant, il est possible d’adapter les mesures qui, d’après ces recherches, ont fait leurs
preuves ou sont prometteuses et, partant, de dégager les principes ci-dessous.

Principe 1
Intégrer le plan de prévention de la consommation de STA 
à une stratégie plus large de lutte contre la drogue et aux
politiques de développement des jeunes

Les activités de prévention et de promotion de la santé qui ont pour but de prévenir ou de
différer la première prise de substances au sein d’une population ou d’une fraction donnée
de la population ont de très fortes chances de réduire la demande. 

Cela étant, un plan de prévention de la consommation de STA devrait être complété par des
plans de traitement, de prévention des conséquences sanitaires et sociales néfastes et 
de répression, dans le cadre d’une stratégie d’ensemble en matière de STA. Les politiques
doivent amener les intervenants à mettre leurs efforts en commun pour ne pas travailler de
manière contradictoire. Au macroniveau, des mesures légales et réglementaires (par exem-
ple une législation sur les précurseurs et d’autres mesures de réduction de l’offre) peuvent
consolider fortement les programmes de réduction de la demande de STA.

L’idéal serait que cette stratégie en matière de STA s’inscrive elle-même dans une stratégie
générale de lutte contre la drogue. Cette dernière, si elle parvient à empêcher ou à différer
la consommation d’alcool, de tabac et de cannabis, empêchera ou différera également, dans
une grande mesure, la consommation de STA, car les facteurs de risque et de protection en
jeu sont très similaires. En effet, l’usage de STA fait souvent suite à l’usage de ces autres
substances. Pour aller plus loin, on peut, si le besoin s’en fait sentir, adjoindre à un plan ou
une stratégie bien conçus de prévention de l’abus de substances chez les jeunes un plan
tout aussi global visant spécifiquement les STA. 

Il faut aussi que la stratégie de lutte contre la drogue tienne compte du fait que l’abus de
substances s’inscrit dans un ensemble de problèmes comportementaux et ne devrait pas être
envisagé isolément; il importe de créer des liens stratégiques avec les autres intervenants

III. La solution: les principes de
prévention en matière de STA
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qui s’occupent du développement des jeunes et des problèmes comportementaux, tels que
la criminalité, le suicide et les difficultés scolaires, afin de traiter leurs aspects communs.

Figure I.

Prévention en matière de STA dans le cadre d’une stratégie  

plus large de lutte contre la drogue

Stratégie de lutte contre la drogue

Prévention Prévention des 
conséquences 
sanitaires et 
sociales néfastes 
de l’abus de drogues

Répression Traitement

Plan de prévention en matière de STA
(Prévention globale, à composantes multiples)

Principe 2
Faire reposer le plan de prévention sur une bonne connaissance 
du problème de la consommation de STA et des ressources
susceptibles d’être utilisées pour y répondre

Les objectifs des équipes spéciales, des stratégies et des organismes de financement qui
traitent spécialement des STA doivent reposer sur des informations fiables quant à la nature
et à l’ampleur du problème dans la zone cible. Pour délimiter celui-ci au mieux, il faut
recueillir des informations crédibles auprès de sources aussi nombreuses que possible.
Celles-ci varieront d’une région à l’autre, mais peuvent être par exemple des services de
police (criminalité liée aux STA), les services d’urgence des hôpitaux, des centres de traite-
ment de la toxicomanie, des réseaux médicaux, des administrations publiques fournissant
des services sanitaires et sociaux, ou encore des chercheurs universitaires. 

Quelles que soient les sources ou les méthodes, il est important de connaître l’âge de la pre-
mière prise de STA, le niveau de consommation par classe d’âge, les différences selon le
sexe, l’âge auquel la consommation est généralement la plus forte, les types de consomma-
tion à risque et les problèmes rencontrés. Il faut également déterminer les facteurs de ris-
que et de protection en jeu chez les jeunes. Pendant cette phase, il importe de passer en
revue les ressources et l’appui sur lequel on pourra compter pour le plan de prévention.  

Principe 3
Préciser les cibles de la prévention de
la consommation de STA

Une grande partie des jeunes, qu’ils soient intégrés ou non dans la société et quelle que soit
la population considérée, ne consomme pas de STA, ou ne le fait que “pour essayer”, mais
pourrait tirer parti des mesures et messages visant à empêcher la consommation. Certains

“Compte tenu du faible taux de 
prévalence de la consommation de
méthamphétamine dans la
population scolaire en général, il
n’est pas indiqué de mettre en place
un programme de prévention 
universelle ciblant spécifiquement la
méthamphétamine dans les 
établissements d’enseignement. Il
vaudrait mieux s’attaquer à cette
substance dans le cadre d’un 
programme d’ensemble beaucoup
plus large portant sur les problèmes
liés à la consommation de 
substances en général.”

— Western Canadian Summit on
Methamphetamine (2004) [47]
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d’entre eux ont des conditions de vie relativement favorables (facteurs de protection) et
bénéficient de la prévention générale ou “prévention universelle”*. D’autres sont plus vul-
nérables car ils sont exposés à un ou plusieurs risques. En font partie ceux qui ont été victi-
mes de maltraitances physiques ou sexuelles, les jeunes des communautés autochtones,
ceux qui ont un faible sentiment d’appartenance à l’école, les sans-abri, les jeunes délin-
quants, les jeunes “placés”, ceux qui ont des problèmes de santé mentale, les jeunes gay,
lesbiennes, bisexuels ou transsexuels, les jeunes travailleurs sexuels et ceux dont les
parents sont toxicomanes.  

Les facteurs de risque tendent à se concentrer chez certains jeunes, et il y a donc lieu de
considérer ces derniers comme plus exposés à des problèmes de consommation de STA et
d’autres drogues. Il est ressorti, par exemple, d’une étude menée au Royaume-Uni que 39 %
des jeunes appartenant à plusieurs groupes vulnérables à la fois avaient consommé de la
drogue fréquemment au cours de l’année écoulée, contre 18 % de ceux n’appartenant qu’à
un seul groupe. Certains éléments tendent à prouver que ces enfants et ces jeunes bénéfi-
cient d’une prévention sélective visant à mettre en place dans leur environnement des fac-
teurs de protection. 

Principe 4
Faire participer réellement le groupe de jeunes cible à 
la conception et à l’application des politiques et
des programmes

Il importe d’impliquer les jeunes qui seront visés par un plan de prévention en matière de
STA aussitôt que possible, et même éventuellement au moment de l’évaluation de la situa-
tion. Il importe aussi d’adhérer pleinement à ce principe: des demi-mesures seront perçues
par les jeunes comme un geste purement symbolique, une invitation à faire de la figuration
ou une manipulation [49]. On peut faire participer les jeunes de nombreuses façons; la dif-
ficulté consiste à les faire participer réellement. Cependant, lorsqu’on fait preuve de respect
à leur égard, les jeunes sont généralement enthousiastes à l’idée d’apporter leur contribu-
tion, et celle-ci améliorera la conception, la mise en œuvre et l’évaluation du plan [50].

Principe 5
S’efforcer d’apporter une réponse globale coordonnée

On emploie le terme “globalité” pour désigner une initiative reposant sur un certain nombre
d’éléments différents pour tenir compte de différents facteurs de risque et de protection dans
différents environnements. Cette “globalité” est nécessaire, car les initiatives à composantes
multiples ont généralement de meilleurs résultats que celles ne reposant que sur un seul élé-
ment. Elle peut revêtir différentes formes dans un plan de prévention en matière de STA.

Il importe de bien définir les 
populations cibles, les motivations,

les facteurs de risque et les facteurs
démographiques pour concevoir des

stratégies de prévention et de 
sensibilisation correspondant aux

besoins particuliers des 
populations locales.

— DeMay (2005) [48]

* Les termes “prévention universelle” (universal prevention), “prévention sélective” (selective prevention) et
“prévention indiquée” (indicated prevention) ont été décrits pour la première fois en 1987 par R. Gordon (voir
“An operational classification of disease prevention”, Preventing Medical Disorders, J. A. Steinberg et 
M. M. Silverman, éd., United States Department of Health and Human Services, 1987) pour remplacer les ter-
mes “prévention primaire” et “prévention secondaire” (la prévention tertiaire étant le traitement). Ils ont
été adaptés par le United States Institute of Medicine Committee on Prevention of Mental Disorders en 1994.
Ce modèle a été appliqué aux problèmes de consommation de substances par le National Institute on Drug
Abuse des États-Unis dans une publication de 1997 intitulée Preventing Drug Use among Children and
Adolescents: A Research-based Guide for Parents, Educators, and Community Leaders (voir la note 61 à la fin du
présent guide).

Une véritable implication crée un
“cercle vertueux”, qui montre à tous

que le meilleur allié des jeunes face à
leurs problèmes de consommation de

substances, c’est eux-mêmes.

— D’après Landsdown 
(2003) [50]



� Au niveau communautaire, elle se traduit généralement par des initiatives reposant à 
la fois sur la formation des élèves, des médias et des parents et des éléments réglemen-
taires. On dispose de données solides concernant les programmes de prévention glo-
bale au niveau de la communauté [51] [52]. Par globalité, on entend aussi la nécessité
de combiner des programmes permettant de suivre dans le temps les enfants et les ado-
lescents au cours de leur développement. Il s’agit là d’un point important, car la plupart
des évaluations montrent que les effets des programmes se dissipent au fil du temps si
la dynamique n’est pas entretenue [53].

� Au niveau organisationnel, la globalité peut se traduire par l’élaboration d’un ensemble
de programmes au sein d’une même organisation ou institution, par exemple dans les
établissements scolaires ou les municipalités. Les établissements scolaires peuvent
mettre en place à la fois un enseignement en classe, des équipes d’action au niveau de
l’établissement, des programmes de soutien par les pairs, des formations pour les
parents, des règles de vie scolaire et un mentorat pour les élèves à risque. Les munici-
palités peuvent coordonner des programmes de loisirs, des services de police commu-
nautaire et des programmes de soutien local et disposent en outre d’un levier avec les
arrêtés municipaux et le zonage [55] [56].

Quel que soit le niveau de globalité, la coordination est un élément essentiel. S’ils sont mis
en place de manière coordonnée, comme indiqué au principe 1 ci-dessus préconisant
d’adopter, face au problème de l’abus de STA pris dans son intégralité, une approche globale
reposant à la fois sur la prévention et le traitement, les différents éléments peuvent se ren-
forcer mutuellement et créer une dynamique importante.

Principe 6
Choisir des programmes éprouvés ou prometteurs

Prévention universelle

L’objet des programmes de prévention universelle en matière de STA est d’aider ceux qui ne
consomment pas ces substances à ne pas commencer et à persuader ceux qui en consom-
ment à titre expérimental ou occasionnel de faire le choix de ne pas continuer. Il existe 
quatre méthodes de prévention universelle validées par la recherche: a) la communication/
persuasion; b) l’acquisition de compétences en milieu scolaire; c) la promotion d’alternati-
ves à la drogue; et d) l’action au niveau environnemental.

Prévention ciblée

La prévention sélective en matière de STA vise les jeunes exposés à un ou plusieurs facteurs
de risque et, de ce fait, plus susceptibles de consommer des STA [58]. La façon la plus pro-
metteuse de travailler avec eux consiste à appliquer des mesures de nature à renforcer les
facteurs de protection — par exemple en les aidant à acquérir des compétences personnel-
les et sociales et à établir un contact avec les membres de leur famille, l’école et la commu-
nauté en général. Les méthodes validées par la recherche comprennent: a) les interventions
dès le plus jeune âge et dès les premières années de la vie scolaire; b) le soutien aux famil-
les les plus exposées; c) les programmes d’intégration scolaire; et d) les approches de proxi-
mité. On trouvera dans la publication de l’ONUDC à paraître prochainement, intitulée
Prévention de la consommation de stimulants de type amphétamine chez les jeunes: guide à
l’intention des praticiens, une réflexion plus poussée sur la manière de mettre en œuvre les
approches présentées ci-après.

Une démarche intégrale de mise en
place d’un cadre de vie sain pour 
lutter contre la consommation de
substances à haut risque dans les
boîtes et les bars repose sur la 
collaboration de tous les intéressés:
les boîtes et les bars, la municipalité
et la police, les services de soin aux
toxicomanes, les autorités sanitaires
municipales, et enfin et surtout, les
jeunes eux-mêmes.

— Bolier, van Hasselt et Sannen
(2005) [54]

On a souvent essayé de décourager
certains comportements par la peur.
Par exemple, selon des statistiques
circulant couramment en Alberta
(Canada), 42 % des personnes ayant
essayé la méthamphétamine 
deviennent dépendants dès la 
première fois, et 96 % le deviennent
s’ils l’essaient plusieurs fois. 
Il n’existe aucun élément permettant
d’étayer cette affirmation.

— Commission de la toxicomanie 
et de l’alcoolisme de l’Alberta 

(non daté) [57]
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Prévention universelle

Méthodes reposant sur la communication

La communication peut se faire par bien des moyens, les plus courants étant cependant les
médias (l’Internet, la télévision, les bandes dessinées, etc.), les pairs, les parents, les dis-
cothèques et les médiateurs de la jeunesse (par exemple les disc-jockeys, les animateurs de
loisirs, les mentors et les enseignants). En faisant appel à plusieurs de ces vecteurs à la fois,
on peut renforcer le message, toucher un public plus large et obtenir de meilleurs résultats. 

Il ne faut pas oublier que même si les campagnes médiatiques peuvent, pour de nombreuses
raisons (notamment l’excellente visibilité qu’elles assurent et le fait qu’elles sont chères et
donc bonnes pour les taux d’exécution), sembler attrayantes, elles ne constituent pas une
arme absolue en matière de prévention. Au mieux, elles peuvent être utilisées pour sensibi-
liser une communauté, mais pour prévenir effectivement l’abus de STA elles doivent s’ac-
compagner d’initiatives menées sur le terrain et au sein de la communauté. Par exemple,
une campagne médiatique qui mettrait en lumière les dangers des STA devrait également
faciliter l’accès aux organisations non gouvernementales, aux services et aux spécialistes
qui sont réellement à même d’aider la communauté à mettre en œuvre des programmes de
prévention.

Lors de l’élaboration d’un message quel qu’il soit, il importe de faire attention aux normes,
aux valeurs, aux aspirations, au langage et à la culture des jeunes. La meilleure façon d’être
sûr que le message est adapté est de faire participer des jeunes à son élaboration [60].

Il est tentant d’avoir recours à la peur pour essayer de dissuader les jeunes de consommer
des STA. Les messages effrayants ou portant uniquement sur les aspects négatifs de la
consommation de drogues peuvent certes être bien accueillis par les jeunes au début, mais
risquent de perdre en crédibilité une fois que ces jeunes ont accès à des informations plus

Figure II.
Programmes éprouvés ou prometteurs de prévention universelle et sélective

Plan de prévention en matière de STA
(Prévention globale, à composantes multiples)

Prévention universelle

Communication
et persuasion

Acquisition
de 
compétences 
en milieu 
scolaire

Promotion 
d’alternatives 
à la drogue

Action au 
niveau 
environne-
mental

Interventions 
dès le plus 
jeune âge

Programmes 
familiaux

Programmes 
d’intégration 
scolaire

Programmes 
de proximité

Prévention sélective

Stratégie de lutte contre la drogue

Prévention Prévention des 
conséquences 
sanitaires et 
sociales néfastes 
de l’abus de drogues

Répression Traitement

La campagne de prévention de la
consommation d’ecstasy intitulée

“Project Europe”, menée à Hambourg,
à Amsterdam et à Londres, faisait

appel à une stratégie de 
communication de pair à pair. 

Les raveurs eux-mêmes étaient formés
pour informer, par le dialogue, des

dangers de l’ecstasy et d’autres 
drogues de synthèse

— Calafat et al. (non daté) [41]

En Australie, une bande dessinée a
été utilisée pour communiquer aux

jeunes des informations sur les STA.
Intitulée “On the Edge”, elle a été

distribuée dans les centres de jeunes
et les autres endroits que les jeunes

étaient susceptibles de fréquenter.

— Baker, Lee et Jenner, éd. 
(2004) [59]
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exactes ou plus équilibrées, ou qu’ils voient un camarade consommer une drogue sans que
cela ait de conséquences néfastes importantes.

Il ne faut pas oublier que les jeunes prêtent souvent plus attention aux messages portant
sur les conséquences néfastes à court terme, notamment sur les conséquences sociales (par
exemple les effets sur l’aspect physique ou l’accomplissement d’actes que l’on risque de
regretter), qu’aux messages axés sur les conséquences à plus long terme. 

Modèles d’acquisition de compétences en milieu scolaire

Il ressort de l’examen de programmes scolaires — une évaluation rigoureuse en a démontré
l’efficacité en matière de prévention de l’abus de substances [61] — qu’il faudrait au mini-
mum une séance par semaine pendant dix semaines pour que ces programmes portent leurs
fruits. Comme cela est parfois tout simplement impossible, trois à cinq séances “de rappel”
dans les années qui suivent un programme initial de dix séances afin de renforcer les acquis
permettent alors de pérenniser les effets (bien qu’il soit préférable d’organiser un pro-
gramme complet chaque année). Pour être efficaces, les programmes en milieu scolaire 
doivent combiner acquisition de connaissances et acquisition de compétences. Il a été
démontré que l’interactivité au sein du groupe était un élément clef des programmes de pré-
vention universelle en milieu scolaire (l’interaction devant dans ce cas avoir lieu de pair à
pair, et non uniquement entre l’intervenant et les jeunes) [62].

Le modèle qui, selon la littérature, a le mieux fait ses preuves est celui des “influences
sociales”, qui considère la consommation de substances par les adolescents comme la
conséquence des influences sociales des pairs et des médias, qui les incitent à fumer, à
boire de l’alcool ou à consommer d’autres drogues. 

Un modèle apparenté est la méthode dite “normative”, qui remet en question l’idée que se
fait le jeune de la fréquence ou l’acceptation de la consommation de substances dans son
école ou sa communauté [63]. 

Un autre modèle étayé par la recherche est celui des “compétences de vie” [64] [65] [66].
Fondés sur la théorie de l’apprentissage social, les programmes d’acquisition des compéten-
ces de vie ont pour but d’enseigner aux jeunes à prendre des décisions, à se fixer des objec-
tifs, à gérer leur stress, à s’affirmer et à communiquer.

Une manière efficace de traiter les problèmes de consommation de STA en milieu scolaire
consiste à mettre en place une politique globale de santé dans les établissements scolaires.
Les établissements qui appliquent cette politique font appel à quatre éléments — l’instruc-
tion, les services de santé préventifs, le soutien social et l’environnement physique sain —
et créent des liens avec l’ensemble de la communauté. 

Promotion des alternatives à la drogue

La promotion des alternatives à la drogue est une stratégie de prévention communément
utilisée. Bien que les travaux de recherche permettant de valider cette méthode soient peu
nombreux à ce stade, celle-ci repose sur une logique attirante: s’ils pratiquent d’autres acti-
vités qui leur procurent des satisfactions, les jeunes sont moins susceptibles de consommer
des substances*. De plus, la consommation de substances étant un vecteur important de

Un programme en douze leçons sur
les “drogues festives”, reposant sur
la méthode des compétences de vie,
a été mis en œuvre en Allemagne.
Les résultats n’ont pas été 
communiqués, mais les élèves ont
indiqué que ce qu’ils avaient le plus
apprécié était la possibilité de 
discuter librement sans se sentir 
rejetés.

— Freitag (1998) [66]
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* Il faut cependant faire preuve de prudence, certaines recherches ayant démontré que le fait de rassembler
ainsi les jeunes peut entraîner un “apprentissage” du fait de mettre involontairement en contact des jeunes
à haut risques dans un cadre peu contrôlé.



socialisation, il faut fournir à ceux qui choisissent de ne pas en prendre d’autres occasions
d’établir et de renforcer des liens d’amitié. 

Il semble que les jeunes attirés par la consommation de STA soient à la recherche de 
sensations: il ne serait donc pas dénué de sens de concevoir, en collaboration avec eux, des
activités répondant à ce besoin (aventures en plein air ou sports extrêmes, par exemple) [67].
Dans d’autres cas, les jeunes peuvent simplement avoir besoin d’un endroit où se rencontrer
et où ils se sentent à leur place, comme des clubs, des cafés lounge, ou encore des cyber-
cafés [68]. 

Action au niveau environnemental

Certains experts en matière de santé publique estiment qu’il est de la responsabilité des 
boîtes de nuit de contribuer à une saine socialisation des jeunes, compte tenu du rôle très
important qu’elles jouent dans leur vie et du fait que d’autres structures (familiale ou reli-
gieuses, par exemple) ont aujourd’hui moins d’influence sur eux. En mettant en place une
politique ferme contre la consommation de substances illégales, STA compris, dans les éta-
blissements et en apprenant au personnel à repérer la consommation et l’échange de 
drogues, il est possible de réduire la consommation de la clientèle et du personnel dans ces
établissements. Il ne faut pas oublier, cependant, que ces initiatives ne portent leurs fruits
que si un nombre minimal d’établissements très populaires participent à la campagne.
Former le personnel d’une ou de deux boîtes marginales n’aura absolument aucun effet.

Prévention sélective

La prévention sélective a pour but de mettre en place des facteurs de protection dans l’en-
vironnement des jeunes exposés à un ou plusieurs facteurs de risque. Les programmes de
prévention sélective à composantes multiples et intégrées portant sur plusieurs domaines
(famille, école, communauté…) ont plus de chances d’avoir des résultats positifs que les
interventions isolées [69]. 

Plusieurs mesures de prévention sélective se sont révélées efficaces pour prévenir ou diffé-
rer la consommation de substances (y compris les STA). Elles sont décrites brièvement 
ci-dessous. 

Interventions dès le plus jeune âge et dès les premières années 
de la vie scolaire 

Il est clair que, pour les enfants vivant dans un milieu difficile, les mesures de prévention
sélective menées lorsqu’ils sont en âge préscolaire (0 à 6 ans) et dans les premières années de
leur vie scolaire (entre 7 et 12 ans) sont bénéfiques. Des études à long terme menées sur des
enfants de ces deux classes d’âge ont montré que les programmes combinant des interven-
tions auprès des enfants et auprès des parents (et comprenant souvent des visites à domicile)
présentaient de bons résultats en matière de prévention d’un certain nombre de comporte-
ments pouvant intervenir ultérieurement — comme l’abus de substances [70] [71] [72].

Soutien aux familles les plus exposées

Il semble que les interventions menées au niveau de la famille réussissent mieux à mettre
en place des facteurs de protection que les programmes visant les parents uniquement [73].
Des recherches ont montré que même des programmes familiaux relativement courts (cinq à
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En Australie, des organisations 
communautaires offrent aux jeunes
l’occasion de se rencontrer dans un

environnement sûr en organisant des
soirées dansantes surveillées sans 

drogues et sans alcool, avec filtrage à
l’entrée et “filet de protection”. 

Ces manifestations sont également
l’occasion de faire passer des 

messages de prévention sur la drogue.

— Community Solutions, participant
à la réunion du Groupe d’experts
(2005)

À Stockholm, le projet “Clubs against
Drugs” a fait appel à des principes de

conception de 
programme pointus pour mobiliser 

17 boîtes dont la clientèle était 
essentiellement constituée de jeunes,

lesquelles se sont engagées à 
appliquer un ensemble de mesures

destinées à en faire des lieux
exempts de drogues.

— J. Gripenberg, participant à la 
réunion du Groupe d’experts (2005)
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sept séances) sur les aptitudes à communiquer, à s’adapter et imposer une discipline peu-
vent permettre de différer la première prise de substances chez les adolescents issus de
familles à risques, après comparaison avec un groupe témoin au terme d’un suivi d’une durée
de quatre ans [74]. 

Programmes d’intégration scolaire

Les programmes en milieu scolaire ciblant les jeunes à risques (par exemple ceux qui sont en
échec scolaire, ont peu de contacts avec leurs pairs ou ne pratiquent pas d’activités extra-
scolaires) ont montré leur efficacité en matière de réintégration scolaire et de réduction du
risque de consommation de substances [75].

Approches de proximité 

Les jeunes les plus vulnérables sont souvent difficiles à atteindre, en particulier s’ils ne
viennent plus en classe. Les services de proximité sont généralement nécessaires pour les
atteindre et les intégrer. Les programmes qui leur sont destinés peuvent donc être mis en
place dans les centres commerciaux, les services d’urgences des hôpitaux, ou encore dans
les centres de services polyvalents dans la rue. 

Principe 7
Veiller à ce que les activités soient évaluées

Bien que la nécessité d’évaluer les programmes de prévention soit reconnue depuis 
plusieurs années, beaucoup de ces programmes ne sont toujours pas évalués. Il faut que 
les pouvoirs publics et autres bailleurs de fonds accordent une priorité plus grande à 
l’évaluation, en faisant ressortir les avantages qu’elle présente aux fins de l’amélioration
continue des programmes et, plus important encore, en apportant l’appui technique et
financier nécessaire (généralement estimé à 10 % au moins des autres coûts) [76].

Bien que cela soit encore peu répandu, les concepteurs de politiques et de programmes de
prévention doivent commencer à examiner systématiquement le rapport entre le coût des
programmes et les résultats qu’ils produisent. L’ampleur et le coût de certains des program-
mes décrits ici sont très variables. La distribution de dépliants dans un hôpital ou un 
centre commercial coûte peut-être peu, mais si elle n’a aucun effet, elle n’a absolument
aucune valeur. D’un autre côté, un “entretien informatif” de cinq minutes ou moins avec
des pairs formés dans une rave peut être relativement peu coûteux et toutefois avoir des
résultats modestes. Les programmes globaux à composantes multiples seront probable-
ment plus efficaces que les interventions isolées, mais seront inévitablement plus chers.
Ainsi, il faut commencer à recueillir des données sur les coûts des programmes et les 
mettre en balance avec les résultats obtenus. La bonne nouvelle est que l’on dispose de
premiers éléments montrant que les programmes de prévention universelle comme les 
programmes de prévention sélective à l’intention des jeunes peuvent présenter un bon 
rapport coût-efficacité [77] [78].
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Le programme intitulé “Reconnecting
Youth”, mis en place aux États-Unis,
vise les jeunes de 14 à 18 ans 
présentant un risque d’abandon 
scolaire. Ces jeunes peuvent 
également avoir d’autres 
problèmes — par exemple abus de
substances, agressivité, dépression 
ou comportements suicidaires. 
Le programme fait intervenir les 
pairs, le personnel scolaire et les
parents pour réaliser ses trois 
objectifs, à savoir diminuer la 
consommation de drogues, améliorer
les résultats scolaires et réduire les
troubles émotionnels.

— Eggert et al. (1994) [75]

Le Strengthening Families Program
(programme de renforcement des
familles) porte sur les compétences
parentales, l’aptitude à la 
communication et la résolution des
conflits. Les familles viennent au
complet dans une école, un centre
communautaire ou un autre lieu
public. Le programme offre des repas
gratuits et prend en charge le 
transport et la garde des enfants
pour que les parents puissent y 
assister.

— Kumpfer (non daté) [73]

Aux États-Unis, le projet “Fast Track”
vise à améliorer le sentiment 
d’appartenance à l’école, les résultats
scolaires et les relations avec les
parents dans les premières années
d’école primaire (dès la première
année). Il a pour buts de faire reculer
la consommation de drogues, la 
délinquance, les comportements
sexuels à risque et les problèmes de
santé mentale au cours de 
l’adolescence.

— Conduct Problems Prevention
Research Group (2004) [72]



Principe 8
Prêter attention à la mise en valeur des ressources humaines
et aux capacités organisationnelles

La plupart des mesures de prévention reposant sur la recherche nécessitent de former des
intermédiaires, qu’il s’agisse des parents, des enseignants, du personnel des boîtes ou des
paraprofessionnels. Même les programmes qui se sont révélés efficaces seront sérieusement
compromis si les responsables ou les intermédiaires ne sont pas capables de les exécuter ou
d’apporter les services de la manière prévue à l’origine. 

Des lignes directrices sur les bonnes pratiques pourraient être utiles pour réorienter les pra-
tiques, mais ne seront à elles seules probablement pas suffisantes. De même, la formation
est un élément important, mais bien souvent elle ne donne pas lieu à l’adoption des prati-
ques souhaitées car d’autres facteurs peuvent contribuer ou au contraire faire obstacle à
l’assimilation des pratiques éprouvées (politiques organisationnelles de soutien, incitations
professionnelles définies, etc.). Les décideurs doivent envisager la formation dans une
perspective de valorisation des ressources humaines qui tienne compte des différents fac-
teurs influant sur l’adoption des meilleures pratiques.

Le domaine de la prévention dans de nombreux pays dépend de financements à court terme,
projet par projet. Trop souvent, les activités de prévention sont entreprises sans perspective
d’un financement durable. Dans un tel contexte, il est difficile de garder le personnel de
prévention et de renforcer les capacités organisationnelles.
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Le programme “MPowerment”, qui a
été largement reproduit aux 
États-Unis, fait appel à des méthodes
de proximité formelles et informelles
pour intégrer et autonomiser les 
jeunes hommes homosexuels et
bisexuels (de 18 à 29 ans) afin de
traiter leurs problèmes de santé. 
Avec l’aide de professionnels 
rémunérés, un noyau de jeunes 
hommes homosexuels conçoit et met
en œuvre toutes les activités du 
projet. Les méthodes employées 
comprennent des activités de 
proximité, formelles et informelles,
des discussions sur les pratiques de
santé (rapports sexuels protégés,
refus de la drogue, etc.), la 
distribution de documentation et 
de préservatifs et l’organisation de
manifestations festives sans drogues.

— S. Kingston, participant à la 
réunion du Groupe d’experts (2005)
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La consommation de STA a augmenté plus que celle de toute autre drogue ces quinze der-
nières années et a divers effets préjudiciables. Leur usage problématique chez les jeunes
peut imposer un lourd tribut à ces derniers et à leurs proches. Il peut aussi avoir un coût à
long terme pour la communauté, en matière d’aide sociale, de justice pénale, de santé et de
perte de productivité. Le présent guide a fourni quelques conseils sur un sujet pour lequel
on dispose de peu d’informations: la prévention de la consommation de STA chez les jeunes.
S’ils s’accompagnent d’une action concertée de prévention des conséquences sanitaires et
sociales néfastes de l’abus de drogues, de répression et de traitement, les politiques et pro-
grammes de prévention peuvent contribuer de manière importante à traiter les problèmes
de consommation de STA au sein d’une région ou d’une communauté. 

Si les STA continuent de poser problème dans de nombreuses régions, d’autres substances
feront sans aucun doute leur apparition dans les années à venir. Il importe donc de mettre
en place, tout en traitant les problèmes propres aux STA, une infrastructure de prévention
pour toutes les substances. Si une région ou une communauté ne dispose pas actuellement
d’une telle infrastructure, le fait d’adopter une approche globale à long terme pour traiter le
problème de la consommation de STA — qui permettra de prévenir ou de différer cette
consommation — sera aussi une étape vers l’établissement de capacités de prévention de la
consommation de substances d’une manière générale, au plus grand bénéfice des individus,
des familles et des communautés.

IV. Conclusions
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G. V. Stimson et al., “Rapid assessment and response: methods for developing public health res-
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(http://www.who.int/docstore/hiv/Core/acknowledgements.html)

Informations sur la définition du groupe cible

Catherine Spooner, Wayne Hall et Michael Lynskey, Structural Determinants of Youth Drug Use,
Australian National Council on Drugs, 2001 (http://www.ancd.org.au/publications/pdf/
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Potential risk and protective factors.
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Informations sur l’évaluation des programmes de prévention de l’abus de substances

Overall Evaluation: Baseline Assessment Guidelines and Instruments (Initiative mondiale du
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(http://whqlibdoc.who.int/hq/2002/WHO_MSD_MER_02.10.pdf)
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lutte contre la drogue

Section sur la planification des personnels de la Drug Strategy du Royaume-Uni
(http://www.drugs.gov.uk/drug-strategy/workforce-planning/) 

“Workforce development”, document d’orientation de l’Alcohol and Other Drugs Council de
l’Australie (http://www.adca.org.au/policy/policy_positions/2.11Workforce_development_
23.10.03.pdf) 

Autres sources d’information
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vente: E.03.XI.15, Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 2003
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